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INTERVENTION RELATIVE AU RAPPORT DU GRIC SUR LE DIALOGUE POLITIQUE
Ambassadeur James Lambert

Secrétaire aux questions continentales
· Monsieur l’Ambassadeur Garcia, je vous remercie pour l’occasion qui m’est donnée de présenter aux coordonnateurs nationaux, aux ambassadeurs et aux délégués, la genèse et les résultats du dialogue politique qui a eu lieu hier.
· Pour ceux d’entre vous qui ont participé au dialogue, nul n’est besoin d’insister sur sa pertinence.
· Cependant, je sais que tous les coordonnateurs nationaux n’ont pu arriver un jour plus tôt, et je pense qu’il serait donc utile de faire ressortir les temps forts du dialogue.
· Je suis heureux que nous ayons reçu de nombreux commentaires favorables de la part des délégués, dont un grand nombre estiment que cette séance a servi à donner le ton des débats du GRIC, notamment en réunissant un panel d’experts éminemment qualifiés, lesquels ont chacun pu avancer des idées qui ont préparé le terrain pour la discussion d’aujourd’hui.     
· Puisque Michael Camilleri est parmi nous, je voudrais souligner le rôle très utile qu’a joué le Dialogue interaméricain, d’abord en permettant la participation de Monsieur Kevin Casas Zamora, chercheur émérite (Senior Fellow), qui a investi son leadership intellectuel dans l’élaboration du rapport que le Dialogue a récemment publié sur le Contexte évolutif de la corruption en Amérique latine. Le Dialogue nous a également fourni un modérateur fort avisé, en la personne de Michael Camilleri, qui a su engager sur la même voie cinq participants ayant des expériences très diverses. 
Ces participants étaient : 

- Kevin Casas Zamora, ancien Vice-président du Costa Rica, chercheur émérite, membre du Dialogue interaméricain et co-auteur de l’ouvrage “Beyond the Scandals, The Changing Context of Corruption in Latin America” (IAD, février 2017) ;

- Jean Michel Arrighi, Secrétaire aux questions juridiques à l’OEA, a dirigé l’élaboration d’instruments juridiques interaméricains en matière de lutte contre la corruption. Il est également à la tête du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) ; 

- Daniel Kaufmann, Président directeur général du Natural Resource Governance Institute, est un pionnier dans le domaine de la gouvernance et de la lutte contre la corruption. Il est membre du conseil d’administration de l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives et fait partie des hauts comités consultatifs qui appuient le Secrétaire général de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et le Président de la Banque interaméricaine de développement (BID) ;   

- Deborah Wetzel, Directrice principale du Pôle mondial d’expertise en gouvernance à la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD) ; et
- Rose-Marie Belle Antoine, Doyenne et professeur à la Faculté de droit de l’Université des Antilles occidentales à Saint-Augustine (Trinité-et-Tobago), experte reconnue dans le domaine du droit relatif aux centres financiers extraterritoriaux, et ancien membre et ancienne Présidente de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).
· En fait, je pense que l’un des principaux enseignements à tirer est que la question de la corruption et de la gouvernance démocratique n’est pas simplement une question de plus, qui doit se faire une place parmi les priorités, que celles-ci soient d’ordre économique, social ou politique.  
· Il s’agit plutôt d’une optique d’une grande pertinence, à travers laquelle peuvent être examinées pratiquement toutes les questions d’élaboration de politiques ; 

· Dans la mesure où les auteurs des actes de corruption sapent les efforts de gouvernements dûment élus, ils détournent des ressources des objectifs visés et des bénéficiaires désignés, et minent effectivement la confiance des citoyens, ainsi que leur volonté d’apporter, en tant que contribuables ou investisseurs, les contributions dont dépend le système ;
· C’est une triste réalité qui concerne le niveau national et également, ce qui est encore plus important, le niveau infranational. Ceci est pertinent, que le débat porte sur la santé et l’éducation, les transports et l’infrastructure, le développement rural, l’extraction des ressources ou la préparation aux situations d’urgence.
· C’est une optique qui éclaire la gamme entière des activités que les décideurs politiques abordent ; 
· Je reviendrais dans un moment sur les principales observations formulées par les participants, mais avant cela, je voudrais évoquer un autre message à retenir, qui cette fois-ci concerne de la question de la participation des parties prenantes, avant de parler de la persistance de l’impunité.
· Les participants ont relevé que les Amériques ont obtenu de très bons résultats en matière d’adoption de législations et de réglementations pour lutter contre la corruption dans nos différents pays. La difficulté est plutôt liée à la mise en œuvre ou au contrôle de l’application, lesquelles ont été sporadiques ou incohérentes.
· Toutefois, les pays qui ont enregistré les progrès les plus rapides, selon les indicateurs de la Banque mondiale, sont ceux qui ont privilégié l’aspect préventif de la question, notamment en favorisant une reddition de compte renforcée grâce à une transparence accrue, voire totale, vis-à-vis des citoyens. 
· Les concepts de gouvernement ouvert, d’ouverture des données publics, de passation ouverte des marchés publics, et de budget ouvert, sont des outils qui contribuent à assurer que les perspectives d’une responsabilité réelle vis-à-vis du citoyen commenceront à induire des changements dans notre culture de la gouvernance. Des déclarations exhaustives de situation patrimoniale et de valeur nette, de même que la publication des normes de recrutement professionnel, que ce soit dans le cas des fonctionnaires, des procureurs ou des juges, élimineront les incitations qui conduisent à une mauvaise allocation des ressources, à des fins personnelles plutôt que publiques. Il est essentiel de faire la lumière sur la question de la propriété réelle, en particulier dans le secteur des ressources naturelles.
· L’idée de commencer le cycle préparatoire par une session publique, retransmise en direct sur Internet et ouverte à tous, lance un signal fort et positif selon lequel notre approche de la gouvernance multilatérale s’inscrit dans le droit fil de la priorité que nous accordons à l’ouverture et à la transparence.
· A cet égard, je suis heureux d’annoncer que la session a connu une affluence record, dans la salle des Amériques où l’assistance était debout, mais elle a été également suivie sur Internet à travers le continent et dans le monde. Comme nous l’avons fait lors du lancement de la participation des organisations de la société civile au processus des Sommets, lequel a eu lieu en juillet et a également été retransmis par Internet, nous avons répondu non seulement à des questions formulées dans la salle, mais aussi à des questions venues du continent.
· Le message sur la transparence et l’inclusion, qui a été lancé en ouvrant au public la participation à cet événement, est un signal important.
· Il m’est impossible, dans les quelques minutes qui restent, de refléter à sa juste valeur le contenu digne d’intérêt et détaillé de cette conférence. Ceux qui sont intéressés peuvent voir l’événement, qui est disponible sur You Tube, à partir du site sur les Sommets.
· Je vais plutôt me concentrer sur les idées communes que le modérateur a su dégager de la conversation ainsi que les points de convergence qui sont apparus entre ces commentateurs hautement respectés ;
· Tout d’abord, les experts sont convenus que la corruption est plus complexe et plus sophistiquée de nos jours, mais il n’en demeure pas moins que ce sont les éléments les plus vulnérables de nos sociétés qui en souffrent le plus. Puisque la corruption aggrave les inégalités sociales et économiques existantes, on peut considérer qu’elle compromet directement les droits de la personne. Elle a également des répercussions directes sur les perspectives de développement. De toute évidence, la mauvaise allocation des ressources compromet les résultats des politiques. Elle a également des répercussions directes sur le climat des investissements. Inversement, il est évident, d’un point de vue statistique, que les pays qui ont pris des mesures sérieuses pour promouvoir la transparence enregistrent de fortes progressions quant aux indicateurs essentiels tels que le revenu par habitant et la baisse du taux de mortalité infantile.
· Kevin Casas Zamora a cité l’étude du Dialogue interaméricain pour faire observer que la corruption en tant que tel n’était pas nécessairement en progression. Ce qui a changé, c’est le niveau d’intolérance vis-à-vis des actes de corruption. La transparence a renforcé l’accès des citoyens aux données publiques, par le biais d’Internet et des réseaux sociaux. Les mesures normatives déployées au niveau national et régional renforcent cette visibilité. Les initiatives multilatérales telles que les mécanismes d’appui à la Convention interaméricaine contre la corruption ont apporté d’importantes contributions à ce corps normatif.
· Depuis le Sommet de Québec, les pays ont ressenti le besoin de renforcer la relation entre l’État de droit, la gouvernance démocratique et la corruption, en ce qui concerne notamment la transparence. Le processus des Sommets offre la possibilité d’articuler ces thèmes importants, avec l’appui des parties prenantes au processus (les gouvernements, les institutions internationales et interaméricaines, la société civile et autres acteurs sociaux ainsi que le secteur privé).
· L’existence d’institutions démocratiques et de la séparation des pouvoirs, en particulier celle d’un pouvoir judiciaire autonome, est essentielle au renforcement des activités visant à lutter contre la corruption. L’administration en ligne, des politiques de marchés publics ouvertes et responsables ainsi que la transparence ont une incidence importante sur la protection de ces institutions. Toutefois, il subsiste dans notre région un défi culturel. La transparence ou les réformes législatives, parmi lesquelles celle qui vise à protéger les lanceurs d’alerte, seront privées d’effets si l’impunité persiste.
· [image: image1.jpg]Le dialogue a conclu que les défis du Huitième Sommet seront de trouver un juste équilibre et d’assurer la coordination entre les résultats du Sommet et la mise en œuvre de ceux-ci aux niveaux infranational, national, régional et international avec le soutien des institutions internationales. 
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